
 

 

 

 

2 - LISTE PJ GESTIONNAIRE 
 

 

   LES PIECES JUSTIFICATIVES RELATIVES AU GESTIONNAIRE 
 

Associations – Mutuelles- Comité d’entreprise 
 

Nature de l’élément 
justifié 

Justificatifs à fournir pour la 
signature de la première convention 

Justificatifs à fournir pour la 
signature du renouvellement de la 
convention 

Existence légale  

- Pour les associations : récépissé de 
déclaration en Préfecture. 

- Pour les mutuelles : récépissé de 
demande d'immatriculation au 
registre national des mutuelles. 

- Pour les comités d'entreprises : 
procès-verbal des dernières 
élections constitutives 

- Attestation de non-changement 
de situation  

- Numéro SIREN / SIRET 

Vocation  - Statuts datés et signés 

Destinataire du 
paiement  

- Relevé d'identité bancaire, postal, 
IBAN ou caisse d'épargne du 
bénéficiaire de l'aide, ou du 
bénéficiaire de la cession de 
créance (loi Dailly). 

Capacité du 
contractant  

- Liste datée des membres du 
conseil d’administration et du 
bureau  

- Liste datée des membres du 
conseil d’administration et du 
bureau 

Pérennité  
 

- Compte de résultat et bilan (ou 
éléments de bilan) relatifs à 
l’année précédant la demande (si 
l’association existait en N-1) 

 

 
 
Il est de la responsabilité du gestionnaire de retransmettre à la Caf les pièces justificatives ci-
dessus dès lors qu’il y a un changement ou une modification.  
 
 
 
 
 
 
 

 
Conventionnement Caf  
Liste des pièces justificatives 



 

Collectivités territoriales – 

Etablissements publics de coopération intercommunale (EPCI) 
 

Nature de l’élément 
justifié 

Justificatifs à fournir pour la 
signature de la première 
convention 

Justificatifs à fournir pour la 
signature du renouvellement 
de la convention 

Existence légale  

- Arrêté préfectoral portant 
création d’un EPCI et détaillant le 
champ de compétence  

- Attestation de non-
changement de situation 

- Numéro SIREN / SIRET 

Vocation  

- Statuts pour les établissements 
publics de coopération 
intercommunale (détaillant les 
champs de compétence)  

Destinataire du 
paiement  

- Relevé d'identité bancaire, 
postal, IBAN 

 

Entreprises – groupements d’entreprises 
 

Nature de 
l’élément justifié 

Justificatifs à fournir pour la 
signature de la première 
convention 

Justificatifs à fournir pour la 
signature du renouvellement de 
la convention 

Vocation - Statuts datés et signés 

- Attestation de non-
changement de situation 

Destinataire du 
paiement  

- Relevé d'identité bancaire, 
postal, IBAN ou caisse 
d'épargne du bénéficiaire de 
l'aide, ou du bénéficiaire de la 
cession de créance (loi Dailly). 

Existence légale 

- Numéro SIREN / SIRET 

- Extrait Kbis du registre du 
commerce délivré par le 
greffier du Tribunal de 
commerce, datant de moins 
de 3 mois 

- Extrait Kbis du registre du 
commerce délivré par le 
greffier du Tribunal de 
commerce, datant de moins 
de 3 mois 

Pérennité  

- Compte de résultat et bilan 
(ou éléments de bilan) relatifs 
à l’année précédant la 
demande (si l’entreprise 
existait en N-1) 

 

 



 

   LES PIECES JUSTIFICATIVES RELATIVES A L’EQUIPEMENT 
 

 

Nature de l’élément 
justifié 

Justificatifs à fournir pour la 
signature de la première 
convention 

Justificatifs à fournir pour la 
signature du renouvellement de 
la convention 

Qualité du projet 
 

 
- Projet de fonctionnement, 

comportant les 
caractéristiques de 
l’environnement, l’origine et 
le sens du projet, les moyens 
humains et matériels, le 
partenariat, un planning de 
service du Laep mentionnant 
les heures d’ouverture au 
public. 

 

- Projet de fonctionnement, 
comportant les 
caractéristiques de 
l’environnement, l’origine et 
le sens du projet, les moyens 
humains et matériels, le 
partenariat, un planning de 
service du Laep mentionnant 
les heures d’ouverture au 
public  

Contrat de 
concession  

- En cas de délégation de service 
public, ou de marché public 

En cas de délégation de service 
public, ou de marché public 

Activité 

- Amplitude annuelle 
prévisionnelle d'ouverture du 
service et amplitude annuelle 
prévisionnelle d’organisation de 
l’activité. 

 

Eléments 
financiers 

- Budget prévisionnel de la 
première année de la 
convention 

 

Fiche de 
référencement 
« monenfant.fr » 

- Imprimé type recueil de 
données  

- Imprimé type recueil de 
données seulement si le 
partenaire est non habilité 
pour la mise à jour sur 
monenfant.fr et/ou en cas de 
campagne de réactualisation  

 

 
Les pièces justificatives relatives au lieu d’accueil enfants- parents (Laep) nécessaire en cas de 
tout changement 
 
Il est de la responsabilité du gestionnaire de transmettre à la Caf les pièces justificatives ci-
dessous énumérées dès lors qu’il y a un changement ou une modification : 

 
- La liste des lieux implantation (en cas de multi-lieux d’implantation) ; 

- La fiche de référencement « monenfant.fr ». 



 

   LES PIECES JUSTIFICATIVES NECESSAIRES AU PAIEMENT 

 
 

Nature de 
l’élément justifié 

Pour chaque année (N) de la 
convention : justificatifs 
nécessaires au paiement d'un 
acompte 

Pour chaque année (N) de la 
convention : justificatifs 
nécessaires au paiement du 
droit définitif   

Eléments 
financiers 

- Budget prévisionnel N 
- Acompte versé sous réserve de la 

présence à la Caf du compte de 
résultat N-1 ou N-2 

- Compte de résultat N 

Activité 

- Amplitude annuelle 
prévisionnelle 
d'ouverture du service et 
amplitude 
annuelle prévisionnelle 
d’organisation de l’activité. 

- Amplitude annuelle 
prévisionnelle d'ouverture 
du service et amplitude 
annuelle prévisionnelle 
d’organisation de l’activité. 

 
Au regard de la tenue de la comptabilité : si le gestionnaire a plusieurs activités, il présente un 
budget spécifique au lieu d’accueil enfants-parents (Laep) mis en œuvre. 
 
Le gestionnaire s'engage à tenir une comptabilité générale et une comptabilité analytique 
distinguant chaque activité et à valoriser les contributions à titre gratuit (locaux, personnels...). La 
valorisation du bénévolat n'est pas incluse dans l'assiette de calcul de la prestation de service. 
 
Le gestionnaire s'engage à produire un état descriptif des biens meubles et immeubles mis à 
disposition avec indication de l'origine, des conditions juridiques d'occupation des locaux, du 
montant des loyers et charges locatives supportées. 

 


